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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

M. Alexandre BRUGÈRE
Préfet du département des Hauts-de-
Seine

Paris, le 16 mars 2026

 

COMMISSION

D’ENQUÊTE

Ref : CE democratie 2026 024
TRANSPARENCE, — — —

FINANCEMENT ET

INFLUENCESURLES
Chl Monsieurle Préfet,

POLITIQUES PUBLIQUES

J'ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquéte

sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des
LA RAPPORTEURE organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en

matiére d’influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au

fonctionnement de la démocratie!, de vous saisir au sujet de la Fraternité

sacerdotale Saint-Pie X (FSSPX).

Fondée en 1970, la FSSPX est une association cultuelle? qui dessert près

de 200 lieux de culte catholiques en France métropolitaine, ainsi
qu'environ 600 autres répartis dans 77 pays. Elle œuvre notamment a la

formation de séminaristes, selon une doctrine opposée aux réformes
issues du Concile Vatican II.

Comme vous le savez, le contrôle de la régularité du fonctionnement
d’une association cultuelle relève de la compétence du préfet du

département dans lequel ledit fonds a son siège social. Conformément à

l’article 19-1 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des
Églises et de l'Étal, une association cultuelle doit transmettre au préfet

une déclaration de qualité cultuelle, renouvelable au terme d’un délai de
cing ans. Elle doit également déclarer au préfet lorsqu'elle reçoit des

avantages ou ressources provenant de pays étranger d’un montant
supérieur à 50 000 euros. En outre, elle doit établir des comptes annuels,

ainsi qu’un inventaire de ses biens mobiliers et immobiliers, qui peuvent

être présentés au préfet sur demande. De même,la collecte de dons doit

être déclarée préalablement au représentant de l’État.

 

lhttps:/www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html

? Tribunal administratif de Paris, décision n° 9709459-4 du 27 mars 1998.

5 Dans sa rédaction issue de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des

principes de la République.
15, RUE DE VAUGIRARD - 75291 PARIS CEDEX 06 - TÉLÉPHONE: 01 42 34 23 23



 

oonraettt

La FSSPX ayant établi son siège social dans votre département*, la
commission d’enquête souhaite disposer des documents transmis par
cette association à la préfecture des Hauts-de-Seine, soit (pour chaque

année depuis 2008, selon leur disponibilité):

- ses comptes annuels ;
- les déclarations de collectes de dons;

- les inventaires de ses biens mobiliers et immobiliers;

- le cas échéant, les déclarations d’avantages ou de ressources

provenant de pays étrangers d’un montant supérieur à 50 000 euros.

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles

à notre commission d’enquête, au sens de l’article 6 de l’ordonnance de

1958 précité.

L'ensemble des documents demandés devront être transmis par voie

électronique au plus tard le 8 avril 2026 à l’adresse suivante:
Adresse: ce-démocratie@sénat.fr

 

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre a toute question de votre
part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission

d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en l’assurance de ma

considération.

Colombe BROSSEL

 

4 Au 11, rue Cluseret, 92150 SURESNES,selon les informations disponibles sur

Data.gouv.



R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

M. Marc GUILLAUME
Préfet dela région Ile-de-France
Préfet de Paris

 

Paris, le 16 mars 2026

COMMISSION

D’ENQUETE

Ref: CE democratie 2026 025
TRANSPARENCE, = = =

FINANCEMENTET

INFLUENCE SUR LES
t{..{ Monsieurle Préfet,

POLITIQUES PUBLIQUES

J'ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’ enquéte
sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

LA RAPPORTEURE organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d’influence, d’absence de transparencefinancière et d’entrave au
fonctionnement de la démocratie!, de voussaisir au sujet de l’académie
Saint-Louis de Chalès.

L’académie Saint-Louis de Chalés est un établissement privé

« hors-contrat », qui comporte un internat catholique non-mixte pour
jeunes garçons, de la 6°"à la 3°", Situé sur un domaine de 175 hectares
en Sologne, cet établissement a ouvert ses portes en septembre 2025, et
prépare l’ouverture d’une classe de seconde à la rentrée scolaire

prochaine. Il compte 65 élèves.

Comme vousle savez, le contrôle dela régularité du fonctionnement d’un

établissement privé hors-contrat relève pour partie de la compétence du

préfet du département dans lequel ledit établissement, qui a ici le statut
juridique d’une « association loi de 1901 », a établi son siège social.
Conformément aux articles L. 441-1 et suivants du code de l’éducation,

la déclaration d'ouverture préalable au recteur d'académie est transmise

par celui-ci au préfet de département. Cette déclaration comporte
notamment les modalités de financement de l’établissementet lesstatuts

de la personne morale gestionnaire. De plus, en tant qu’association non
subventionnée faisant appel à la générosité publique, l’académie

Saint-Louis de Chalès doit déclarer au préfet de département toute
collecte de dons dont le montant dépasse 153 000 euros lors de l’exercice
en cours’. Enfin, à la demande du préfet, l’établissement privé doit
 

' https:/Avww.senat. fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html

? Article 3 de la loi n° 91-772 du 7 aofit 1991 relative au congé de représentation enfaveur
des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel

15, RUE DE VAUGIRARD - 75291 PARIS CEDEX 06 - TÉLÉPHONE: 01 42 34 23 23



Ae) transmettre un document présentant les ressources perçues au cours
SÉNAT d’une année*.

L'association « Académies Saint-Louis » ayant établi son siège social

dans votre département’, la commission d'enquête souhaite disposer des
documents relatifs à l’établissement de Chalès dont dispose la préfecture
de Paris, notamment:

- le dossier de déclaration d’ouverture de l’établissement et
l’ensemble des pièces jointes (statuts de l’association gestionnaire,

identité des dirigeants et responsables, modalités de financement) ;
- les échanges éventuels intervenus entre les services de la préfecture

et les responsables de l’association;

- les documents budgétaires, comptables et financiers précisant
l’origine, le montant et la nature des ressources de l’établissement
pour l’année en cours;

- les éventuels signalements administratifs évoquant un contrôlefiscal
de l’établissement;

- les éventuelles déclarations de collectes de dons.

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles
à notre commission d'enquête, au sens de l’article 6 de l’ordonnance de
1958 précité.

L'ensemble des documents demandés devront être transmis par voie
électronique au plus tard le 18 avril 2026 à l’adresse suivante :

ce-démocratie(@sénat.fr

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre à toute question de votre
part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission
d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en l’assurance de ma
considération.

(rs ne Can dial baer

Colombe BROSSEL

Se

 

a la générosité publique.

3 Articles L. 442-2 et D. 442-22-2 du code de 1’éducation.

* Au 6, rue Saint-Joseph, 75002 PARIS, selon les informations disponibles surle site de

l’académie.



R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

M. Joseph ZIMET
Préfet du département de Loir-et-Cher

 

Paris, le 17 mars 2026

COMMISSION

D’ENQUETE
Ref : CE democratie 2026 026

TRANSPARENCE, — — —

FINANCEMENT ET

INFLUENCESUR LES
tif Monsieurle Préfet,

POLITIQUES PUBLIQUES

J'ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquête
sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

LA RAPPORTEURE organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d'influence, d'absence de transparence financière et d’entrave au

fonctionnement de la démocratie!, de voussaisir au sujet de l’académie
Saint-Louis de Chalès. ,

L’académie Saint-Louis de Chalés est un établissement privé

« hors-contrat », qui comporte un internat catholique non-mixte pour

jeunes garçons, de la 6°"à Ja 3°Situé sur un domaine de 175 hectares
en Sologne, cet établissement a ouvert ses portes en septembre 2025, et
prépare l’ouverture d’une classe de seconde à la rentrée scolaire
prochaine. Il compte 65 élèves.

Comme vous le savez, le contrôle de la régularité du fonctionnement d’un

établissement privé hors-contrat relève pour partie de la compétence du
préfet du département dans lequel ledit établissement, qui a ici le statut

juridique d’une « association loi de 1901 », a établi son siège social.
Conformément aux articles L. 441-1 et suivants du code de l’éducation,

la déclaration d'ouverture préalable au recteur d'académie est transmise
par celui-ci au préfet de département. Cette déclaration comporte
notamment les modalités de financement de l’établissementet les statuts

de la personne morale gestionnaire. De plus, en tant qu’association non

subventionnée faisant appel à la générosité publique, l’académie
Saint-Louis de Chalès doit déclarer au préfet de département toute

collecte de dons dont le montant dépasse 153 000 euroslors de l’exercice
en cours’. Enfin, à la demande du préfet, l’établissement privé doit

 

' https:/Avww.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.htm]
? Article 3 dela loi n° 91-772 du 7 aofit 1991 relative au congé de représentation enfaveur

des associations et des mutuelles et au contréle des comptes des organismes faisant appel
à la générosité publique.

15, RUE DE VAUGIRARD - 75291 PARIS CEDEX 06 - TÉLÉPHONE: 01 42 34 23 23



transmettre un document présentant les ressources perçues au cours
d’une année*.

L'association de l’académie Saint-Louis de Chalès ayant établi son siège

social dans votre département”, la commission d’enquête souhaite
disposer des documents relatifs à cet établissement dont dispose la
préfecture de Loir-et-Cher, notamment:
- le dossier de déclaration d’ouverture de l’établissement et

l’ensemble des pièces jointes (statuts de l’association gestionnaire,
identité des dirigeants et responsables, modalités de financement) ;

- les échanges éventuels intervenus entre les services de la préfecture
et les responsables de l’association;

- les documents budgétaires, comptables et financiers précisant
l’origine, le montant et la nature des ressources de l’établissement

pour l’année en cours;
- Les éventuels signalements administratifs évoquant un contrôle fiscal

de l’établissement;
- les éventuelles déclarations de dons.

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles

à notre commission d'enquête, au sens de l’article 6 de l’ordonnance de
1958 précité.

L’ensemble des documents demandés devront être transmis par voie
électronique au plus tard le 18 avril 2026 à l’adresse suivante :

ce-democratie@sénat.fr

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre a toute question de votre
part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission

d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en l’assurance de ma
considération.

Colombe BROSSEL

 

3 Articles L. 442-2 et D. 442-22-2 du code de l’éducation.

* Au domaine de Chalès, 41600 Nouan-le-Fuzelier, selon les informations disponibles sur
data. gouv.



COMMISSION

D’ENQUETE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENTET

INFLUENCE SUR LES

POLITIQUES PUBLIQUES

LA RAPPORTEURE

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A IS

M. Jean-Philippe AGRESTI
Recteur de la région académique
Centre-Val de Loire, de l’académie

d’Orléans-Tours

Paris, le 17 mars 2026

Cel Ref : CE_democratie_2026027

Monsieurle Recteur,

J'ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’ enquéte
sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d’influence, d’absence de transparencefinancière et d’entrave au
fonctionnement de la démocratie, de voussaisir au sujet de l’académie
Saint-Louis de Chalès.

L’académie Saint-Louis de Chalés est un établissement privé

«hors-contrat », qui comporte un internat catholique non-mixte pour
jeunes garçons, de la 6°"à la 3°"Situé sur un domaine de 175 hectares
en Sologne, cet établissement a ouvert ses portes en septembre 2025,et

prépare l’ouverture d’une classe de seconde à la rentrée scolaire
prochaine. Il compte 65 élèves.

Comme vousle savez,le contrôle de la régularité du fonctionnement d’un

établissement privé hors-contrat relève pour partie de la compétence du
recteur de larégion académique dans laquelle ledit établissement, qui a

ici le statut juridique d’une « association loi de 1901 », a établi son siège
social. Conformément aux articles L. 441-1 et suivants du code de

l’éducation, la déclaration d’ouverture préalable, qui comporte
notamment les modalités de financement de l’établissement et les statuts
de la personne morale gestionnaire, est transmise au recteur. En outre,
celui-ci contrôle le respect de l’obligation scolaire et la conformité de
l’enseignement au socle commun. Enfin, à la demande du recteur,
l’établissement privé doit transmettre un document présentant les
ressources perçues au cours d’une année’. |

 

' https:/Avww.senat. fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html

2 Articles L. 442-2 et D. 442-22-2 du code de l’éducation.
15, RUE DE VAUGIRARD - 75291 PARIS CEDEX 06 - TÉLÉPHONE: 01 42 34 23 23



(TT) L'association de l’académie Saint-Louis de Chalès ayant établi son siège
SÉNAT social dans votre région académique”, la commission d'enquête souhaite

D disposer des documents relatifs à cet établissement dont dispose le
rectorat de l’académie d’Orléans-Tours, notamment :

- le dossier de déclaration d’ouverture de l’établissement et
l’ensemble des pièces jointes (statuts de l’association gestionnaire,
identité des dirigeants et responsables, modalités de financement) ;

- les échanges éventuels intervenusentre les services du rectoratet les

responsables de l’association ;
- les documents budgétaires, comptables et financiers précisant

l’origine, le montant et la nature des ressources de l’établissement
pour l’année en cours.

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles
à notre commission d’enquête, au sens de l’article 6 de l’ordonnance de
1958 précité.

L'ensemble des documents demandés devront être transmis par voie
électronique au plustard le 18 avril 2026 à l’adresse suivante:

ce-démocratie@sénat.fr

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre a toute question de votre
part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission
d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Monsieur le Recteur, en l’assurance de ma
considération.

Colombe BROSSEL

 

3 Au domaine de Chalès, 41600 Nouan-le-Fuzelier, selon les informations disponibles sur

data.gouv.
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R ËÉ P U B L I Q U E F R A N Ç A I S

Mme Julie BENETTI
Rectrice de la région académique
Ile-de-France, de l’académie de Paris

Paris, le 17 mars 2026

Ref : CEdemocratie2026028

Madame la Rectrice,

J'ai l'honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d'enquête
sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des
organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d'influence, d'absence de transparence financière et d’entrave au
fonctionnement de la démocratie, de voussaisir au sujet de l’académie
Saint-Louis de Chalés.

L’académie Saint-Louis de Chalés est un établissement privé

« hors-contrat », qui comporte un internat catholique non-mixte pour
jeunesgarçons,de la 6°"à [a 3°™°. Situé sur un domaine de 175 hectares
en Sologne, cet établissement a ouvert ses portes en septembre 2025, et

prépare l’ouverture d’une classe de seconde à la rentrée scolaire
prochaine. Il compte 65 élèves.

Comme vous le savez,le contrôle de la régularité du fonctionnement d’un
établissement privé hors-contrat relève pour partie de la compétence du

recteur de la région académique dans laquelle ledit établissement, qui a
ici le statut juridique d’une « association loi de 1901 »,a établi son siège

social. Conformément aux articles L. 441-1 et suivants du code de
l'éducation, la déclaration d’ouverture préalable, qui comporte

notamment les modalités de financement de l’établissement et les statuts
de la personne morale gestionnaire, est transmise au recteur. En outre,

celui-ci contrôle le respect de l’obligation scolaire et la conformité de
l’enseignement au socle commun. Enfin, à la demande du recteur,

l’établissement privé doit transmettre un document présentant les
ressources perçues au cours d’une année’.

 

' https://Awww.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html

2 Articles L. 442-2 et D. 442-22-2 du code de l’éducation.
15, RUE DE VAUGIRARD - 75291 PARIS CEDEX 06 - TÉLÉPHONE: 01 42 34 23 23



CT) L'association de l’académie Saint-Louis de Chalès ayant établi son siège

SÉNAT social dans votre région académique”, la commission d'enquête souhaite

St disposer des documents relatifs à cet établissement dont dispose le
rectorat de l’académie de Paris, notamment:

- le dossier de déclaration d’ouverture de l’établissement et
l’ensemble des pièces jointes (statuts de l’association gestionnaire,
identité des dirigeants et responsables, modalités de financement) ;

- les échanges éventuels intervenusentre les services du rectorat et les
responsables de l’association;

- les documents budgétaires, comptables et financiers précisant
l’origine, le montant et la nature des ressources de l’établissement
pour l’année en cours.

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles
à notre commission d’enquête, au sens de l’article 6 de l’ordonnance de
1958 précité.

L'ensemble des documents demandés devront être transmis par voie
électronique au plus tard le 18 avril 2026 à l’adresse suivante:

ce-démocratie(@sénat.fr

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre à toute question de votre
part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission
d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Madame la Rectrice, en l’assurance de ma
considération.

Colombe BROSSEL

 

3 Au 6, rue Saint-Joseph, 75002 PARIS,selon les informations disponibles surle site de

l’académie.



 

COMMISSION

D'ENQUÊTE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENTET

INFLUENCESURLES

POLITIQUES PUBLIQUES

LA PRESIDENTE

R E P U BL IQ U E F R A N Ç A lS

Mme Chantal BRUNEAU

Haut Conseil a la vie associative

Vice-Présidente

95, avenue de France

75650 Paris CEDEX 13

Paris, le 25 mars 2026

Ref : CE_democratie_2026029

Madamela vice-présidente,

Au cours de son audition, jeudi 26 février 2026, par la commission

d’enquéte sur les mécanismes de financement des politiques publiques

par des organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques
en matière d’influence, d’absence de transparence financière et d’entrave
au fonctionnement de la démocratie, Mme Florence Lerat,

sous-directrice de la sécurité juridique des professionnels à la direction
générale des finances publiques, a fait état de « l'opposition du monde

associatif, y compris au travers du Haut Conseil à la vie associative
(HCVA), à toute forme de contrôle et d'intrusion dans les relations

privées ».

Elle a indiqué que le Haut conseil à la vie associative avait « émis un avis

négatifsur les dispositions de la loi confortant le respect des principes
de la République (CRPR) relatives au contrôle fiscal! ».

Vous avez souhaité me faire part, au nom du bureau du Haut Conseil à la

vie associative, de votre désaccord quant à ce propos tenu en me

soumettant, d’une part, ledit avis du HCVA, rendu en décembre 2020, et

en appuyant, d’autre part, votre propos par un avis antérieur, datant de

2016, soulignant l'implication du HCVA dans l’élaboration d’un

précédent dispositif de contrôle des attestations de dons alloués aux

associations.

Je prends acte des précisions apportées en relevant que l’avis négatifémis

en décembre 20201 par le HCVAne portait pas expressémentsurle fond

des mesures alors envisagées mais sur le véhicule législatif emprunté qui
était apparu, du point de vue du HCVA, comme dénué de lien avec les

 

' Le compte rendu de |’audition est disponible en ligne.
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dispositions relatives au contrôle des associations qui avaient été
introduites.

 

Je vous précise, en outre, avoir fait état auprès de Mme Colombe Brossel,

rapporteure de la commission d’enquête, des précisions que vous avez

bien voulu m'adresser.

Afin de faciliter nos échanges ultérieurs et pour répondre à toute question
de votre part, je vous précise que le secrétariat de la commission
d'enquête’ se tient à votre disposition et vous prie de croire, Madame la

Vice-présidente, en l’assurance de ma considération.

7177Cu 7fre CHeeger.teSy

Sonia de LA PROVOTE

 
 

? Le secrétariat est joignable à l’adresse ce-democratie(@senat.fr



R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S

M. Mohamed ATTIA

Président du Comité National

d’Action Laïque (CNAL)

 

Paris, le 23 mars 2026

COMMISSION

D'ENQUE .
QUETE Ref : CEdemocratie2026039

TRANSPARENCE,

EINANEEMENT ET Chel Monsieurle Président,

INFLUENCESUR LES
J'ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquête

POLITIQUES PUBLIQUES sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des
organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d'influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au

fonctionnement de la démocratiel, de vous saisir au sujet des
établissements d'enseignement privés hors contrat.

Le fonctionnement de ces établissements, et plus particulièrement leur
financement, fait l’objet d’une attention particulière de la commission

d'enquête qui a déjà auditionné les directions d'administration centrale
concernées. Afin d’approfondir cette problématique, elle va
prochainement entendre desstructures de droit privé qui évoluent dansle
secteur de l’enseignement privé hors contrat, soit en gérant des
établissements, soit en intervenant dans leur fonctionnement

pédagogique.

En 2022, le Comité National d’Action Laïque a mené une enquête inédite
sur les établissements d'enseignement privés hors contrat, à partir de
l’analyse de 164 rapports de visite quilui ont, à sa demande,été transmis
par l'Inspection académique. L’étude de ces rapports a révélé

d'importantes dérives, tant sur les conditions de scolarité des enfants
accueillis dans les établissements concernés que sur les contenus des

enseignements qui y sont dispensés et leur mise en œuvre pédagogique.

Aussi, la commission d'enquête estime-t-elle nécessaire de prendre
connaissance de ces rapports qui constituent une précieuse source
d’informations sur le fonctionnement desétablissements d'enseignement
privés hors contrat.

 

' https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-
publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-
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SÉNAT
Vus

Ces documents pourront être transmis par voie électronique au plus tard
le 18 avril 2026 à l’adresse suivante :

ce-démocratie(@sénat.fr

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre à toute question de votre

part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission
d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de ma
considération.

Peu COND anu

Coldmbe BROSSEL



 

COMMISSION

D’ENQUETE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENT ET

R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

M. Laurent MARTEL
Directeur

Ministères économiqueset financiers
Direction de la législation fiscale
139, rue de Bercy

75572 PARIS cedex 12

Paris, le 7 avril 2026

Ref : CEdemocratie2026069

INFLUENCE SUR LES CIEL Monsieurle directeur,

POLITIQUES PUBLIQUES

LA RAPPORTEURE

J’ai l'honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d'enquête

sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des
organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en

matière d’influence, d'absence de transparence financière et d’entrave au

fonctionnement de la démocratie!, de vous saisir, à la suite de l’audition

par notre commission d'enquête de Mme Marion Lelouvier, présidente,

et M. Nicolas Mitton, directeur des affaires publiques et juridiques du
centre français des fonds et Fondations (CFF).

Ces deux auditionnés ont indiqué qu'il n'existait «pas d'incidence

Jiscale » pour «les structures [fondations ou fonds] dont le modèle
économique repose uniquement sur l'emprunt», les emprunts ne

constituant pas des dons. Néanmoins, je m'’interroge sur les éventuelles

conséquences fiscales pour des fondations ou des fonds recourant à des
prêts non bancaires, en particulier en cas de taux d'intérêt bas, voire nul.

Vousserait-il possible de nous éclairer sur les éventuelles conséquences

fiscales d’une telle situation (pour le prêteur comme pourle receveur)? ?

Je vous prie de croire, Monsieur le directeur, en l’assurance de ma
meilleure considération.

L tan CSN d_ al Word
Colombe BROSSEL
A

 

| https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-
de-la-democratie.html
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S

M. Jean-Philippe AGRESTI
Recteur de la région académique
Centre-Val de Loire, de l’académie

d’Orléans-Tours

 

Paris, le 7 avril 2026

COMMISSION

D’ENQUETE
Ref: CE democratie 2026 070

TRANSPARENCE, — — —

FINANCEMENT ET

INFLUENCE SURLES
af Monsieur le Recteur,

POLITIQUES PUBLIQUES

J'ai l'honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquête
sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

LA RAPPORTEURE organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d'influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au

fonctionnement de la démocratie!, de vous saisir une nouvelle fois au

sujet de l’académie Saint-Louis de Chalès.

L’académie Saint-Louis de Chalés est un établissement privé
« hors-contrat », qui comporte un internat catholique non-mixte pour

jeunes garcons, de la 6%"à la 3%, Situé sur un domaine de 175 hectares
en Sologne, cet établissement a ouvert ses portes en septembre 2025,et
prépare l’ouverture d’une classe de seconde à la rentrée scolaire

prochaine. Il compte 65 élèves.

Comme vousle savez,le contrôle de la régularité du fonctionnement d’un

établissement privé hors-contrat relève pour partie de la compétence du

recteur de la région académique dans laquelle ledit établissement, qui a
ici le statut juridique d’une « association loi de 1901 »,a établi son siège

social.

Lors de son audition par la commission d’enquête le 31 mars dernier, M.
Edward Whalley, président des Académies Saint Louis a indiqué que

l'établissement scolaire géré par l’association de l’académie Saint-Louis
de Chalès avait fait l’objet d’un contrôle en décembre dernier (« Sur le

contrôle du projet éducatif, je vous confirme que six inspecteurs se sont
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denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html
15, RUE DE VAUGIRARD- 75291 PARIS CEDEX 06 - TELEPHONE : 01 42 34 23 23



 

rendus sur place en décembre 2025 pour contrôler ce qui devait l'être.

Aucune anomalie n'a été relevée?. »).

La commission d’enquête souhaite disposer des documents relatifs au
contrôle mené dans cet établissement à la date indiquée par M.Whalley.

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles

à notre commission d’enquête, au sens de l’article 6 de l’ordonnance de
1958 précité.

L’ensemble des documents demandés devront être transmis par voie

électronique au plus tard le 7 mai 2026 à l’adresse suivante:

ce-democratie(@senat.fr

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre à toute question de votre

part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission
d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Madame la Rectrice, en l’assurance de ma

considération.

Colombe BROSSEL

L

 

* https://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20260330/ce_finpolpub.html#toc2



 

COMMISSION

D’ENQUETE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENTET

INFLUENCE SUR LES

2?OLITIQUES PUBLIQUES

LA RAPPORTEURE

R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S

M. Jean-Marc HUART
Recteur de la région académique

Nouvelle Aquitaine, recteur de
l’académie de Bordeaux, chancelier

des universités

Paris, le 7 avril 2026

Ref : CEdemocratie2026071

Eu Monsieur le Recteur,

J'ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquéte

sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matiére d’influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au
fonctionnement de la démocratie!, de vous saisir au sujet del'association

CycloShow-XY France.

L'association CycloShow-XY France, comme l’indique son site Internet,

« propose aux parents et à leurs enfants (pré-ados et ados) des ateliers
d'Éducation Affective, Relationnelle et Sexuelle ». À ce titre, cette

association peut être amenée à intervenir dans les établissements

scolaires publics ou privés (sous contrat ou hors contrat).

Comme vous le savez, les conditions de l’intervention d’une telle

structure sont strictement encadrées par le code de l’éducation, qui

précise notamment que le recours à un intervenant extérieur durant le
temps scolaire est soumis, en toute hypothèse, à l’autorisation du chef

d’établissement ou dudirecteur d’école, et qu’il vient nécessairement en
appui des activités d’enseignement. Il est toujours placé sous la

responsabilité pédagogique d’un enseignant.

L’article D. 551 6 du code de l’éducation dispose ainsi que «es

associations agréées peuvent intervenir pendant le temps scolaire en

appui aux activités d'enseignement, sans toutefois se substituer à elles.
L'autorisation est délivrée par le directeur d'école ou le chef

d'établissement, dans le cadre des principes et des orientations définis

parle conseil d'école ou le conseil d'administration, a la demande ou

 

l'https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html
15, RUE DE VAUGIRARD - 75291 PARIS CEDEX 06 - TÉLÉPHONE: 01 42 34 23 23



 

avec l'accord des équipes pédagogiques concernées et dans le respect de
la responsabilité pédagogique des enseignants. »

Le même article prévoit, à titre exceptionnel, l’intervention
d’associations non agréées, à la condition qu’elle soit autorisée par le

recteur ou le directeur académique des services de l’éducation nationale
(Dasen), qui doivent donner leur accord ou du moins ne pas manifester

de refus auprès dudirecteur d’école ou du chef d’établissement?.

Lors de leur audition devant la commission d’enquête, les représentants
de l’association” ont fait état d’une inspection réalisée par « l’inspection

académique de Bordeaux en décembre dernier » (2025) et ont indiqué
qu’un agrémentleur aurait été délivré depuis cette date.

Cette inspection et cette démarche d’agrément ayant eulieu dans votre

région académique, la commission d’enquête souhaite disposer des
documents relatifs à cette association dont dispose vos services,
notamment:

- le rapport d’inspection mentionné par les membres de l’association ;
- les échanges éventuels autour de cette inspection et de l’instruction

de la demande d’agrément;

- le dossier d’agrément et l’avis rendu par vos services.

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles
à notre commission d’enquête, au sens de l’article 6 de l’ordonnance de
1958 précité.

L'ensemble des documents demandés devront être transmis par voie
électronique auplus tard le 7 mai 2026 à l’adresse suivante :

ce-democratie@senat.fr

 

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre a toute question de votre
part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission
d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Monsieur le Recteur, en l’assurance de ma
meilleure considération.

al

 

 

? Articles L. 442-2 et D. 442-22-2 ducode de I’ éducation.

* https://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20260330/ce_fin_pol_pub.html#toc] 1



  
COMMISSION

D’ENQUETE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENTET

INFLUENCE SUR LES

2OLITIQUES PUBLIQUES

LA RAPPORTEURE

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A IS

M. Frédéric PÉRISSAT
Recteur de l'académie de Poitiers

DSDENdela Vienne

22 rue Guillaume VII le Troubadour

CS 40625 - 86022 Poitiers Cedex

Paris, le 14 avril 2026

Ref : CE_democratie_2026087

Clef Monsieur le Recteur,

J’ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquête
sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d'influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au

fonctionnement de la démocratie!, de voussaisir, à la suite de l’audition

par notre commission d’enquéte de M. Jean-Baptiste Nouailhac,

co-fondateuret directeur général d'Excellence Ruralités.

Celui-ci ayant cité plusieurs extraits de rapports d’inspection relatifs aux

établissements du réseau Excellence Ruralités, la commission d’enquête
estime nécessaire de prendre connaissance de ces rapports, qui

constituent une précieuse source d’informations sur le fonctionnement

des établissements concernés.

Je vous saurais donc gré de transmettre les rapports d’inspection dont a

fait l’objet l’établissement « le Cours Aliénor » situé à Esse, en Charente.

Ces documents pourront être transmis par voie électronique au plus tard

le 30 avril 2026 à l’adresse suivante:

ce-democratie@senat.fr

Je vous prie de croire, Monsieur le Recteur, en l’assurance de ma

meilleure considération.

Colombe BROSSEL

q
oe 
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COMMISSION

D’ENQUETE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENTET

INFLUENCE SUR LES si

2OLITIQUES PUBLIQUES

LA RAPPORTEURE

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S

Mme Mathilde Gollety

Rectrice de l'académie de Dijon
2G Rue Général Delaborde
21000 Dijon

Paris, le 14 avril 2026

Ref : CEdemocratie2026088

Madamela Rectrice,

J’ai l'honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquête

sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des
organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en

matière d’influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au
fonctionnement de la démocratie!, de vous saisir, à la suite de l’audition

par notre commission d’enquéte de M. Jean-Baptiste Nouailhac, co-

fondateur et directeur général d'Excellence Ruralités.

Celui-ci ayant cité plusieurs extraits de rapports d’inspection relatifs aux
établissements du réseau Excellence Ruralités, la commission d'enquête

estime nécessaire de prendre connaissance de ces rapports, qui
constituent une précieuse source d’informations sur le fonctionnement

des établissements concernés.

Je vous saurais donc gré de transmettre les rapports d’inspection dont a

fait l’objet l’établissement « le Cours Vauban »situé à Etang-sur-Arroux,

en Saône-et-Loire.

Ces documents pourront être transmis par voie électronique auplus tard

le 30 avril 2026 à l’adresse suivante:
ce-democratie(@senat.fr

Je vous prie de croire, Madame la Rectrice, en l’assurance de ma

meilleure considération.

‘ Colombe BROSSEL

a
 

 https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html
15, RUE DE VAUGIRARD- 75291 PARIS CEDEX 06 - TELEPHONE: 01 42 34 23 23



 

COMMISSION

D’ENQUETE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENTET

INFLUENCE SUR LES

2OLITIQUES PUBLIQUES

LA RAPPORTEURE

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A IS

M. Pierre Moya

Recteur de l'académie d'Amiens

20, boulevard d’Alsace-Lorraine

80063 Amiens cedex 9

Paris, le 14 avril 2026

Ref: CEdemocratie2026089

Chol Monsieurle Recteur,

J’ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquête
sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d’influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au

fonctionnement de la démocratie!, de vous saisir, à la suite de l’audition
par notre commission d’enquête de M. Jean-Baptiste Nouailhac,

co-fondateur et directeur général d'Excellence Ruralités.

Celui-ci ayant cité plusieurs extraits de rapports d’inspection relatifs aux

établissements du réseau Excellence Ruralités, la commission d’enquête
estime nécessaire de prendre connaissance de ces rapports, qui

constituent une précieuse source d’informations sur le fonctionnement
des établissements concernés.

Je vous saurais donc gré de transmettre les rapports d’inspection dont a
fait l’objet l’établissement «le Cours Clovis » situé à La Fère, dans
I’ Aisne.

Ces documents pourront être transmis par voie électronique au plus tard
le 30 avril 2026 à l’adresse suivante:

ce-democratie(@senat.fr

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Recteur, en l’assurance de ma
meilleure considération.

rtélan
Colombe BROSSEL

ne”
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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

M. Henri PREVOST

Directeur général

Agence nationale de la cohésion des
territoires (ANCT)

20 avenue de Ségur

75007 Paris

 

Paris, le 14 avril 2026
COMMISSION

D’ENQUETE
Ref: CE democratie 2026 090

TRANSPARENCE, ~ ~~ =

FINANCEMENTET are Monsieur le directeur général,

INFLUENCE SUR LES

POLITIQUES PUBLIQUES J'ai l'honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d'enquête sur les

mécanismes de financement des politiques publiques par des organismes,

sociétés ou fondations de droit privé et des risques en matière d’influence,

d’absence de transparence financière et d’entrave au fonctionnement de la
LA RAPPORTEURE démocratie!, de vous saisir, à la suite de l’audition par notre commission

d'enquête de M. Jean-Baptiste Nouailhac, délégué général d’Excellence
Ruralités.

L’intéressé a indiqué, sous serment, en 2024, « avoir bénéficié d'une subvention
de l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT) pour financer le

développement de l'association Excellence Ruralités. Cette subvention de
15 000 euros a été affectée au financement d'une mesure d'impact sur notre

école pilote (...) La mesure d'impact prévoyait essentiellement la production
d'un rapport d'impact ».

Confirmez-vous le versement, en 2024, d’une telle subvention d’un montant de

15 000 euros par l’'ANCT? Le cas échéant, l’objet du versement de la
subvention, à savoir « la production d'un rapport d'impact », avait-il été acté

préalablement avec l’ANCT?

Quels critères l’ANCT a-t-elle appliqué pour déterminer le montant versé ?
L’ANCT a-t-elle été destinataire dudit rapport? Depuis sa création, des

organismes à l’objet similaire ont-ils perçu des subventions de la part de
PANCT?

Au regard de la raréfaction des financements publics, et de l’effort consenti pour

doubler, en 2024, les crédits consacrés par l’ANCT à l’appui à l’ingénierie

territoriale, pouvez-vous m'indiquer à laquelle des missions de l’agence le
versement d’une telle subvention était rattachable ?

 

' https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html

?Le compte rendu de Vlaudition est disponible en ligne à  l’adresse:

https://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20260406/ce_fin_pol_pub.html#toc6
15, RUE DE VAUGIRARD- 75291 PARIS CEDEX 06 - TÉLÉPHONE: 01 42 34 23 23



4 à Je vous serais, en outre, reconnaissante de bien vouloir transmettre à notre

commission d’enquête toute la correspondanceécrite afférente entre l’ANCTet
Excellence Ruralités?.

 

Je vous prie de croire, Monsieur le directeur général, en l’assurance de ma

meilleure considération.

Colombe BROSSEL

CREA

 

 

* Le secrétariat de la commission d’enquéte se tient a disposition de votre direction a
l'adresse ce-democratie@senat.fr







R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

M. Christophe NOËL DU PAYRAT
Préfet du département de l’Allier

 

Paris, le 30 avril 2026

COMMISSION

D’ENQUETE
Ref: CE democratie 2026 108

TRANSPARENCE, — — —

FINANCEMENT ET

INFLUENCE SUR LES . ,
thal Monsieurle Préfet,

POLITIQUES PUBLIQUES

J’ai l’honneur, en ma qualité de rapporteure de la commission d’enquête

sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des

LA RAPPORTEURE organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en
matière d’influence, d’absence de transparence financière et d’entrave au
fonctionnement de la démocratie!, de vous saisir au sujet des associations

« Murmures de la cité » et « Sophia Polis ».

L’association « Murmures de la cité » est spécialisée dans les arts du

spectacle vivant. Créée en 2024, elle propose un spectacle 4 Moulins

depuis juillet 2025, se présentant comme une fresque historique de la
France, qui a suscité de nombreusescritiques de la part d’historiens. Ce

projet repose un engagement bénévole important, qui rassemble plus 200

familles.

L’association Sophia Polis a été créée en 2020 près de Moulins par

l’organisateur du spectacle précité. Celle-ci rassemble plusieurs dizaines
de personnes en été et en automne, autour d’activités religieuses et de

formations pratiques autour du patrimoine ou des savoir-faire ruraux,

selon leur site officiel.

Comme vous le savez, le contrôle de la régularité du fonctionnement

d’une association « loi de 1901 » relève pour partie de la compétence du
préfet du département dans lequel ladite association a établi son siège

social, selon les modalités prévues par les articles 1 à 15-7 du décret du
16 août 1901, pris pour l’exécution de la loi du 1‘ juillet 1901 relative

au contrat d'association.

 

' https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/structures-temporaires/commissions-

denquete/commission-denquete-sur-les-mecanismes-de-financement-des-politiques-

publiques-par-des-organismes-societes-ou-fondations-de-droit-prive-et-des-risques-en-

matiere-dinfluence-dabsence-de-transparence-financiere-et-dentrave-au-fonctionnement-

de-la-democratie.html
15, RUE DE VAUGIRARD- 75291 PARIS CEDEX 06 - TELEPHONE: 01 42 34 23 23



Les associations « Murmuresdela cité » et « Sophia Polis » ayant établi
leur siège social dans votre département”, la commission d’enquête

souhaite disposer des documentsrelatifs à ces structures dont dispose la
préfecture de l’Allier, notamment:
- le dossier de déclaration préalable (statuts, titre et objet de

l’association, identité de ceux chargés de son administration,

adresses) et les éventuelles modifications apportées au statut depuis
la création de ces associations ;

- les échanges éventuels intervenus entre les services de la préfecture

et les responsables de ces associations;
- les documents budgétaires, comptables et financiers précisant

l’origine, le montant et la nature des ressources de ces associations,

ainsi que les rapports d’activité, depuis 2024 et 2020
respectivement;

- les éventuels signalements administratifs évoquant un contrôlefiscal
de ces associations;

- les éventuelles déclarations de collectes de dons;

- les éventuels signalements préfectoraux relatifs au non-respect du

contrat d'engagement républicain issu de la loi du 24 août 2021
confortantle respect des principes de la République.

 

Ces documents entrent dans le champ des renseignements transmissibles

à notre commission d’enquête, ausens de l’article 6 de l’ordonnance de
1958 précité.

L’ensemble des documents demandés devront être transmis par voie
électronique au plus tard le 20 mai 2026 à l’adresse suivante :

ce-democratie(@senat.fr

Afin de faciliter nos échanges et pour répondre à toute question de votre
part, vous pouvez prendre attache du secrétariat de la commission

d’enquête à l’adresse précitée.

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en l’assurance de ma
considération.

[ NOU dt VONO artrenrecdou CE
rot Own |

, ) Colombe BROSSEL

(ao oy YON

 

? Respectivement au 5, impasse Dieudonné Costes, 03000 MOULINSet au 10, rue Saint-

Julien, 03240 CRESSANGES,selon data.gouv.fr.















 

COMMISSION

D’ENQUETE

TRANSPARENCE,

FINANCEMENTET

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S

Mme Pascale LÉGLISE

Directrice deslibertés publiques et
des affaires juridiques
Ministère de l’intérieur

Place Beauvau
75800 Paris CEDEX 08

Paris, le 1% avril 2026

Ref : CEdemocratie2026068

gf aa . .
INFLUENCE SURLES We» Madamela directrice,

POLITIQUES PUBLIQUES

LA RAPPORTEURE

Au cours de son audition, mercredi 25 mars 2026, par la commission
d’enquéte sur les mécanismes de financementdes politiques publiques

par des organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques
en matière d’influence, d’absence de transparence financière et d’entrave

au fonctionnement de la démocratie, Mme Marion Lelouvier, présidente
du Centre français des fonds et fondations (CFF), a fait état de « 400

suspensions » de fonds de dotation dormants depuis l’entrée en vigueur
de la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la

République. Elle a également évoqué « 60 levées de suspension », tout

en indiquant que « le travail est en cours [pour davantage identifier les
fonds de dotation concernés], [au CFF] comme au ministère de

l’intérieur ».

À cette aune, je souhaiterais solliciter votre expertise sur le sujet précis

des fonds de dotation dormants.

e La direction des libertés publiques et des affaires juridiques

pourrait-elle nous confirmer les chiffres donnés par

Mme Lelouvier ?

e Quelle est la procédure suivie par les préfets pour suspendre un

fonds de dotation, en cas de non-respect d’une obligation

déclarative ?

e De quelle manière s’effectue le contrôle de l’activité des fonds de

dotation dormant ? À votre connaissance, d’autres suspensions

sont-elles prévues au cours des prochains mois ?

15, RUE DE VAUGIRARD - 75291 PARIS CEDEX 06 - TELEPHONE: 01 42 34 23 23



 

En outre, sauf erreur de notre part, nous n’avons pas encore reçu de

réponse au questionnaire adressé à la DLPA en février dernier. Nous vous
prions de bien vouloir nous l’envoyer prochainement.

Afin de faciliter nos échangesultérieurs et pour répondre à toute question
de votre part, je vous précise que le secrétariat de la commission
d’enquéte!se tient a votre disposition.

Je vous prie de croire, Madame la directrice, en l’assurance de ma

considération. =

Pron can du lemur

Colombe BROSSEL
~\

J

 

' Le secrétariat est joignable a l’adresse ce-democratie@senat.fr.
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Rapport du Commissaire aux Comptes 

 sur les comptes annuels 
 
 
 
Aux administrateurs, 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre conseil d9administration, nous 

avons effectué l9audit des comptes annuels du fonds de dotation FONDS DU BIEN COMMUN 

relatifs à l9exercice clos le 30 avril 2022, tels qu9ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l9exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine du fonds de dotation à la 

fin de cet exercice. 

 

Fondement de l9opinion  

Référentiel d9audit 

 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d9exercice professionnel applicables en 

France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 

appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels » du 

présent rapport.  

 

Indépendance 

 

Nous avons réalisé notre mission d9audit dans le respect des règles d9indépendance qui nous 

sont applicables, sur la période du 19 janvier 2021 à la date d9émission de notre rapport, et 

notamment nous n9avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 

profession de commissaire aux comptes. 
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Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 

à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus 

importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté 

sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable 

des estimations significatives retenues et sur la présentation d9ensemble des comptes.

Les appréciations ainsi portées s9inscrivent dans le contexte de l9audit des comptes annuels 

pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la 

formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n9exprimons pas d9opinion sur des 

éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérification du rapport d9activité et des autres documents adressés aux administrateurs

Nous avons également procédé, conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

Nous n9avons pas d9observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans les documents adressés aux administrateurs appelés 

à statuer sur les comptes. 

Responsabilités des dirigeants relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d9établir des comptes annuels présentant une image fidèle

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l9établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d9évaluer la capacité 

du fonds de dotation à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas 

échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d9exploitation et d9appliquer la 

convention comptable de continuité d9exploitation, sauf s9il est prévu de liquider le fonds de

dotation ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels 

 
Il nous appartient d9établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d9obtenir 

l9assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d9anomalies significatives. L9assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 

d9assurance, sans toutefois garantir qu9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice 

professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d9erreurs et sont considérées comme 

significatives lorsque l9on peut raisonnablement s9attendre à ce qu9elles puissent, prises 

individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 

comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l9article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 

des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre fonds de 

dotation. 

 

Dans le cadre d9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 

au long de cet audit. En outre : 

 

÷ il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d9erreurs, définit et met 

en Suvre des procédures d9audit face à ces risques, et recueille des éléments qu9il 

estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 

d9une anomalie significative provenant d9une fraude est plus élevé que celui d9une 

anomalie significative résultant d9une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, 

la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 

du contrôle interne ; 

 

÷ il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l9audit afin de définir des 

procédures d9audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d9exprimer une 

opinion sur l9efficacité du contrôle interne ; 

 

÷ il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 

informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
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÷ il apprécie le caractère approprié de l9application par la direction de la convention 

comptable de continuité d9exploitation et, selon les éléments collectés, l9existence ou 

non d9une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 

susceptibles de mettre en cause la capacité du fonds de dotation à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s9appuie sur les éléments collectés jusqu9à la date de 

son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 

pourraient mettre en cause la continuité d9exploitation. S9il conclut à l9existence d9une 

incertitude significative, il attire l9attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification 

avec réserve ou un refus de certifier ; 

 

÷ il apprécie la présentation d9ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 

une image fidèle. 

 

 

 
Fait à Dardilly, 
Le 18 octobre 2022 
Le Commissaire Aux Comptes 
COGERA EXPERTISE 
Nicolas de GARILHE 
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BILAN ACTIF- PASSIF 

 

 

COMPTE DE RESULTAT 

 

 

ANNEXE 
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Rapport du Commissaire aux Comptes 
 sur les comptes annuels 

Aux administrateurs, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre conseil d9administration, nous

avons effectué l9audit des comptes annuels du fonds de dotation FONDS DU BIEN COMMUN

relatifs à l9exercice clos le 30 avril 2023, tels qu9ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l9exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine du fonds de dotation à la

fin de cet exercice. 

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point 

suivant exposé dans la note Engagement reçu de l'annexe concernant le prêt octroyé par la 

société BAD21, société holding du Fondateur. 

Fondement de l9opinion

Référentiel d9audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d9exercice professionnel applicables en 

France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 

appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels » du 

présent rapport. 
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Indépendance 

 

Nous avons réalisé notre mission d9audit dans le respect des règles d9indépendance qui nous 

sont applicables, sur la période du 1er mai 2022 à la date d9émission de notre rapport, et 

notamment nous n9avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 

profession de commissaire aux comptes. 

Justification des appréciations  
 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 

à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus 

importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté 

sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable 

des estimations significatives retenues et sur la présentation d9ensemble des comptes. 

 
Les appréciations ainsi portées s9inscrivent dans le contexte de l9audit des comptes annuels 

pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la 

formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n9exprimons pas d9opinion sur des 

éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 

Vérification du rapport d9activité et des autres documents adressés aux administrateurs 
 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 

A l'exception de l'incidence des faits exposés dans la première partie de ce rapport, nous 

n9avons pas d9observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans les documents adressés aux administrateurs appelés 

à statuer sur les comptes. 

En application de la loi, nous nous sommes assuré que les diverses informations relatives aux 

prises de participation et de contrôle vous ont été communiquées. 
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Responsabilités des dirigeants relatives aux comptes annuels 
 

Il appartient à la direction d9établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l9établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d9évaluer la capacité 

du fonds de dotation à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas 

échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d9exploitation et d9appliquer la 

convention comptable de continuité d9exploitation, sauf s9il est prévu de liquider le fonds de 

dotation ou de cesser son activité.  

 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels 

 
Il nous appartient d9établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d9obtenir 

l9assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d9anomalies significatives. L9assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 

d9assurance, sans toutefois garantir qu9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice 

professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d9erreurs et sont considérées comme 

significatives lorsque l9on peut raisonnablement s9attendre à ce qu9elles puissent, prises 

individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 

comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l9article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 

des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre fonds de 

dotation. 

 

Dans le cadre d9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 

au long de cet audit.  
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En outre : 

 

" il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d9erreurs, définit et met 

en Suvre des procédures d9audit face à ces risques, et recueille des éléments qu9il 

estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 

d9une anomalie significative provenant d9une fraude est plus élevé que celui d9une 

anomalie significative résultant d9une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, 

la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 

du contrôle interne ; 

 

" il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l9audit afin de définir des 

procédures d9audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d9exprimer une 

opinion sur l9efficacité du contrôle interne ; 

 

" il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 

informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

 

" il apprécie le caractère approprié de l9application par la direction de la convention 

comptable de continuité d9exploitation et, selon les éléments collectés, l9existence ou 

non d9une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 

susceptibles de mettre en cause la capacité du fonds de dotation à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s9appuie sur les éléments collectés jusqu9à la date de 

son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 

pourraient mettre en cause la continuité d9exploitation. S9il conclut à l9existence d9une 

incertitude significative, il attire l9attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification 

avec réserve ou un refus de certifier ; 

 

" il apprécie la présentation d9ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 

une image fidèle. 
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Fait à Dardilly, 
Le 18 octobre 2023 
Le Commissaire Aux Comptes 
COGERA EXPERTISE 
Nicolas de GARILHE 
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BILAN ACTIF- PASSIF 

 

 

COMPTE DE RESULTAT 

 

 

ANNEXE 
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Rapport du Commissaire aux Comptes 

 sur les comptes annuels 
 
 
 
 
 
Aux administrateurs, 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre conseil d9administration, nous 

avons effectué l9audit des comptes annuels du fonds de dotation FONDS DU BIEN COMMUN 

relatifs à l9exercice clos le 30 avril 2024, tels qu9ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l9exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine du fonds de dotation à la 

fin de cet exercice. 

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point 

suivant exposé dans la note Engagement reçu de l'annexe concernant les prêts octroyés par 

les sociétés BAD21 et OTIUM FINANCING, sociétés holdings et affiliées du Fondateur. 

 

Fondement de l9opinion  

Référentiel d9audit 

 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d9exercice professionnel applicables en 

France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 

appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels » du 

présent rapport.  
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Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d9audit dans le respect des règles d9indépendance qui nous 

sont applicables, sur la période du 1er mai 2023 à la date d9émission de notre rapport, et 

notamment nous n9avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 

profession de commissaire aux comptes. 

Justification des appréciations  

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives 

à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus 

importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté 

sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable 

des estimations significatives retenues et sur la présentation d9ensemble des comptes.

Les appréciations ainsi portées s9inscrivent dans le contexte de l9audit des comptes annuels 

pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la 

formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n9exprimons pas d9opinion sur des

éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérification du rapport d9activité et des autres documents adressés aux administrateurs

Nous avons également procédé, conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

A l'exception de l'incidence des faits exposés dans la première partie de ce rapport, nous 

n9avons pas d9observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans les documents adressés aux administrateurs appelés 

à statuer sur les comptes. 
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Responsabilités des dirigeants relatives aux comptes annuels 
 

Il appartient à la direction d9établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l9établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d9évaluer la capacité 

du fonds de dotation à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas 

échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d9exploitation et d9appliquer la 

convention comptable de continuité d9exploitation, sauf s9il est prévu de liquider le fonds de 

dotation ou de cesser son activité.  

 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels 

 
Il nous appartient d9établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d9obtenir 

l9assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d9anomalies significatives. L9assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 

d9assurance, sans toutefois garantir qu9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice 

professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d9erreurs et sont considérées comme 

significatives lorsque l9on peut raisonnablement s9attendre à ce qu9elles puissent, prises 

individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 

comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l9article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification 

des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre fonds de 

dotation. 

 

Dans le cadre d9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 

au long de cet audit.  
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En outre : 

 

" il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d9erreurs, définit et met 

en Suvre des procédures d9audit face à ces risques, et recueille des éléments qu9il 

estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 

d9une anomalie significative provenant d9une fraude est plus élevé que celui d9une 

anomalie significative résultant d9une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, 

la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 

du contrôle interne ; 

 

" il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l9audit afin de définir des 

procédures d9audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d9exprimer une 

opinion sur l9efficacité du contrôle interne ; 

 

" il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 

informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

 

" il apprécie le caractère approprié de l9application par la direction de la convention 

comptable de continuité d9exploitation et, selon les éléments collectés, l9existence ou 

non d9une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 

susceptibles de mettre en cause la capacité du fonds de dotation à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s9appuie sur les éléments collectés jusqu9à la date de 

son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 

pourraient mettre en cause la continuité d9exploitation. S9il conclut à l9existence d9une 

incertitude significative, il attire l9attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification 

avec réserve ou un refus de certifier ; 

 

" il apprécie la présentation d9ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 

une image fidèle. 
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Fait à Dardilly, 
Le 21 octobre 2024 
Le Commissaire Aux Comptes 
COGERA EXPERTISE 
Nicolas de GARILHE 
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BILAN ACTIF- PASSIF 

 

 

COMPTE DE RESULTAT 

 

 

ANNEXE 
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Rapport du Commissaire aux Comptes 

 sur les comptes annuels 
 
 
 
 
 
Aux administrateurs, 

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre conseil d9administration, nous 

avons effectué l9audit des comptes annuels du fonds de dotation FONDS DU BIEN COMMUN 

relatifs à l9exercice clos le 30 avril 2025, tels qu9ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l9exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine du fonds de dotation à la 

fin de cet exercice. 

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point 

suivant exposé dans la note Engagement reçu de l'annexe concernant les prêts octroyés par 

les sociétés BAD21 et OTIUM FINANCING, sociétés holdings et affiliées du Fondateur. 

 

Fondement de l9opinion  

Référentiel d9audit 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d9exercice professionnel applicables en 

France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 

appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels » du 

présent rapport.  
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Indépendance 

 

Nous avons réalisé notre mission d9audit dans le respect des règles d9indépendance qui nous 

sont applicables, sur la période du 1er mai 2024 à la date d9émission de notre rapport, et 

notamment nous n9avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la 

profession de commissaire aux comptes. 

Justification des appréciations  

 

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R.821-180 du code de commerce 

relatives à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les 

plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont 

porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère 

raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d9ensemble des 

comptes. 

 
Les appréciations ainsi portées s9inscrivent dans le contexte de l9audit des comptes annuels 

pris dans leur ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment, et de la 

formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n9exprimons pas d9opinion sur des 

éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 

Vérification du rapport d9activité et des autres documents adressés aux administrateurs 
 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 

A l'exception de l'incidence des faits exposés dans la première partie de ce rapport, nous 

n9avons pas d9observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans les documents adressés aux administrateurs appelés 

à statuer sur les comptes. 
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Responsabilités des dirigeants relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d9établir des comptes annuels présentant une image fidèle

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l9établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d9évaluer la capacité 

du fonds de dotation à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas 

échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d9exploitation et d9appliquer la 

convention comptable de continuité d9exploitation, sauf s9il est prévu de liquider le fonds de

dotation ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l9audit des comptes annuels

Il nous appartient d9établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d9obtenir 

l9assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d9anomalies significatives. L9assurance raisonnable correspond à un niveau élevé

d9assurance, sans toutefois garantir qu9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice 

professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d9erreurs et sont considérées comme

significatives lorsque l9on peut raisonnablement s9attendre à ce qu9elles puissent, prises 

individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 

comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l9article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre fonds de 

dotation. 

Dans le cadre d9un audit réalisé conformément aux normes d9exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout 

au long de cet audit.  
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En outre : 

" il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d9erreurs, définit et met 

en Suvre des procédures d9audit face à ces risques, et recueille des éléments qu9il

estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 

d9une anomalie significative provenant d9une fraude est plus élevé que celui d9une 

anomalie significative résultant d9une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion,

la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 

du contrôle interne ; 

" il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l9audit afin de définir des 

procédures d9audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d9exprimer une 

opinion sur l9efficacité du contrôle interne ;

" il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les 

informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

" il apprécie le caractère approprié de l9application par la direction de la convention 

comptable de continuité d9exploitation et, selon les éléments collectés, l9existence ou 

non d9une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances 

susceptibles de mettre en cause la capacité du fonds de dotation à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s9appuie sur les éléments collectés jusqu9à la date de 

son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs 

pourraient mettre en cause la continuité d9exploitation. S9il conclut à l9existence d9une 

incertitude significative, il attire l9attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification 

avec réserve ou un refus de certifier ; 

" il apprécie la présentation d9ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes 

annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner 

une image fidèle. 
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Fait à Dardilly, 
Le 21 octobre 2025 
Le Commissaire Aux Comptes 
COGERA EXPERTISE 
Nicolas de GARILHE 
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BILAN ACTIF- PASSIF 

COMPTE DE RESULTAT 

ANNEXE 
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Les établissements privés hors contrat
Caractéristiques et financements

Pierre Merle
31 mars 2026

Commission d'enquête sur les mécanismes de financement des politiques publiques par des 
organismes, sociétés ou fondations de droit privé et des risques en matière d’influence, 
d’absence de transparence financière et d’entrave au fonctionnement...



Données de cadrage

• Établissements privés (près de 20% des élèves).
Deux grandes catégories

• Établissements privés sous contrat (96%)
– 92 % des élèves relèvent du SGEC (près de 2 millions d’élèves)
– 4 % des élèves relèvent d’autres réseaux

• Établissements privés hors contrat (4%)
• Croissance soutenue du nombre d’écoles et de collèges

– 351 écoles en 2012 et 1102 en 2022 (x3,1)
– 106 collèges en 2012 et 389 en 2022 (x3,7)

• Moins de 100 000 élèves
• Régime juridique de la déclaration d’ouverture
• Loi Gatel du 13 avril 2018. Elle vise « à simplifier et mieux encadrer le

régime d'ouverture et de contrôle des établissements privés hors
contrat » (délais d’opposition à l’ouverture ont été allongés ; motifs
d’opposition étendus).



Les rapports du CNAL

• Demande auprès des recteurs et des
DASEN des rapports d’inspection des
établissements privés hors contrat

• Nécessité de recours à la CADA
• Obtention de 172 rapports
• 150 rapports exploitables



Mission des inspecteurs
Recenser « les manquements »

• Manquements aux obligations administratives (normes
de sécurité, présence des élèves, conditions
réglementaires d’emploi des personnels…)

• Manquements aux obligations pédagogiques définies
par la maîtrise « à l’issue de la période de l’instruction
obligatoire de l’ensemble des exigences du socle
commun » (SC)

• Formulation problématique (e.g. apprentissage
insuffisant des correspondances graphèmes-phonèmes
en primaire)(CGP).

• Décision du Conseil d’État du 22 novembre 2022 relative
au recours de l’école démocratique Ma Voie (le non
apprentissage des CGP au nom de la liberté
pédagogique doit réglementairement être sanctionné)



Exemples de manquements
aux attendus du socle commun

• « L’école ne dispose pas de ressources
documentaires, ni de matériel informatique »
(rapport 2).

• « L’éducation aux médias et au numérique »
constitue un des objectifs du socle commun.
Leur absence constitue un manquement.

• « Aucune leçon ni traces écrites n’est consacrée
à l’étude de la langue » (rapport 4).

• Exigence du socle commun « une progressivité
et une structuration des apprentissages ».



Analyse quantitative des rapports
Définition des variables

• Quatorze variables, regroupant les
manquements signalés et correspondant aux
cinq domaines du socle commun.

• Domaine 1, Langages pour penser et
communiquer : Traces écrites (TE), Expression
orale (Expr.), Education aux médias et au
numérique (EMN), arts plastiques et musique
(Arts), langue vivante étrangère (Lan), éducation
physique et sportive (EPS), savoir nager (SN).



Analyse quantitative des rapports
Définition des variables

• Domaine 2, Méthodes et outils pour apprendre :
Progression et structuration des Apprentissages (PA),
Éducation aux médias et au numérique (EMN),
expression orale (Expr), Evaluation des acquis (EVA).

• Domaine 3, Formation de la personne et du citoyen :
Éducation morale et civique (EMC), EVARS, égalité filles
garçons (EFG).

• Domaine 4, Systèmes naturels et techniques : Activité
scientifique (Sc.).

• Domaine 5, Représentations du monde et l'activité
humaine : représentation du monde (RM). Histoire et
géographie.



Une typologie pédagogique des 
établissements privés hors contrat

• Mode de construction de la typologie
• Écoles Montessori (définition non labellisée)(29

% des rapports)
• Écoles Steiner (près de 5 % des rapports)
• Écoles catholiques (16% des rapports)
• Écoles de la Tradition (12 % des rapports)
• Autres : pédagogies institutionnelle, active, de la

réussite, éco-citoyenne… (38 % des rapports)
• Seulement deux rapports concernent une école

juive et une école musulmane (une sous
représentation manifeste)



Nombre moyen de manquements aux obligations administratives 
(OA) et aux attendus du socle commun selon l'orientation 
pédagogique (OP) (n = 150)
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Manquements aux obligations administratives selon 
l’orientation pédagogique dans les EPHC (en %)

Obligations administratives Autres Montessori Catholique Tradition Steiner Moyenne

Registre sécurité 5 27 21 33 57 29

Registre des personnels 21 27 8 11 57 25

Registre des élèves 30 41 17 28 14 26

Exercices d'évacuation 12 25 8 14 17 15

Autre sécurité 51 52 67 67 57 59

Hygiène 12 9 21 28 14 17



Manquements selon le domaine et l’orientation pédagogique (en %)

Domaines pédagogiques Autres Montessori Catholique Tradition Steiner Moyenne

Evaluation des acquis 46 66 38 50 100 60
Progression des apprentissages 30 59 25 28 100 48
Traces écrites 33 52 33 17 57 38

Expression orale 12 36 46 78 43 43

Représentations du monde 7 11 21 94 71 41

Activités scientifiques 21 14 33 78 100 49

Langue vivante 11 7 25 28 14 17

Éducation morale et civique 5 23 33 72 71 41
Éducation physique et sportive 16 36 29 28 29 28

Savoir nager 5 7 21 33 17 17

Éducation aux médias et numérique 27 34 67 89 86 61

Arts plastiques et musique 12 32 25 56 17 28

Éducation sexuelle (EVARS) 0 2 4 22 0 6

Égalité filles garçons 2 0 13 28 0 9

Nbre manquements sup. moyenne 0 4 6 10 8



Les idéologies pédagogiques des 
établissements privés hors contrat

• Idéologie pédagogique : tout projet scolaire s’insère,
explicitement et/ou implicitement, dans des pratiques et
systèmes de normes et valeurs associés à des idéaux
politiques et sociaux.

• L’idéologie pédagogique du socle commun :
• - Compétences et culture commune à tous les élèves,
• - « La formation de la personne et du citoyen » (D. 3)
• - Principes : laïcité, non-discrimination, expression

personnelle des élèves, égalité filles garçons, EVARS,
EMC.

• Ces principes sont constitutifs des valeurs de la
République



Idéologies pédagogiques des 
établissements privés hors contrat

• Les établissements classés « autres » ont
généralement pour référence l’idéologie
pédagogique du socle commun

• Les établissements Montessori et Steiner ont
pour référence l’idéologie pédagogique de la
primauté de l’enfant

• Les établissements catholiques et de la
Tradition ont pour référence l’idéologie
pédagogique de la primauté du religieux



L’idéologie pédagogique de la primauté de l’enfant
La pédagogie Montessori

• L’idéologie pédagogique de la primauté de l’enfant a
pour objet, « en suivant les directives de la nature », de
supprimer « l’oppression des enfants » (Montessori).

• « L'éducateur Montessori n'impose pas des activités. Il
laisse les enfants les choisir » (Poussin, 2017)

• Manquements : Evaluation des acquis (66 %),
progression des apprentissages (59%), traces écrites
(52%).

• Les « dispositions naturelles » de l’enfant justifient
l’apprentissage de compétences différenciées. Principe
conforme à « l’individualisme libéral », mais contraire au
socle commun et d’une culture commune.

• Grande hétérogénéité des écoles et pratiques
Montessori.



L’idéologie pédagogique de la primauté de l’enfant
La pédagogie Steiner

• Nécessité de respecter la « nature de l’enfant » et les étapes de son
développement, notamment dentaire.

• Avant la seconde dentition, les activités de l’enfant doivent être
consacrées aux jeux, contes, rondes, rythmes et sons, chant.

• Manquements : Evaluation des acquis (100% des établissements
Steiner), progression des apprentissages (100%), l’activité
scientifique (100%), traces écrites (57%), l’éducation aux médias et
au numérique (86%), l’éducation morale et civique (71%).

• « Les enfants [en maternelle] ne réalisent aucune activité de
préparation à la lecture, l’écriture ou aux mathématiques. Quasi
aucun livre n’est à la disposition des enfants » (rapport d’inspection
n°98).

• « Absence de la presse, d’ordinateurs et de vidéo projecteurs dans
les classes »

• Risques de dérives sectaires (cf. rapport Mivilude, 2021)



L’idéologie pédagogique de la primauté du religieux
Les écoles de la Tradition

• Ecoles de la Tradition : archétype de l’idéologie
pédagogique de la primauté du religieux (la
Fraternité Sacerdotale Saint-Pie-X, les
dominicaines enseignantes de Fanjeaux et les
dominicaines de Brignoles…)

• Site de Porte Latine : « Ces écoles dispensent un
enseignement vraiment catholique (…), où toutes
les sciences profanes sont en harmonie avec
l'esprit de foi. D’une « éducation totalement
chrétienne (…) sortiront les vocations et les foyers
chrétiens ».



L’idéologie pédagogique de la primauté du religieux
Les écoles de la Tradition

• Site des Dominicaines de Fanjeaux (18 écoles en
France). Écoles « chrétiennes et libres où la
transmission des vérités de la Foi et la culture classique
sont mises à l’honneur et où les tâches ménagères
féminines ont leur place ». Il est attendu des élèves :

• - « La docilité : qualité première de l’élève, qui consiste
à se laisser activement et joyeusement former (…).

• - La foi : le premier devoir de l’École est de transmettre
la vérité surnaturelle que Jésus–Christ a révélée et qu’Il
a confiée à son Église et de former les enfants à la
prière et à la fréquentation des sacrements, selon la
Tradition de l’Église Catholique » (cf. schiste de
Monseigneur Lefebvre en 1988).



L’idéologie pédagogique de la primauté du religieux
Les écoles de la Tradition

• Pédagogie majoritairement ex cathedra qui « repose
dans une très large proportion sur la copie » (rapport
31).

• L’EMC est majoritairement déficiente (72%). A titre
d’exemple, « les chefs de classe sont désignés par des
adultes (…).

• Le principe d’égalité filles garçons n’est pas toujours
respecté : Repas non pris en commun, filles non
autorisées à participer aux groupes de
responsabilités (rapport 113).

• « Les supports sont choisis pour que la « foi » imprègne
tous les enseignements » (rapport 10).

• « Représentation du monde » : religieuse (94%)



L’idéologie pédagogique de la primauté du religieux
Les écoles de la Tradition

• Conception traditionnelle des statuts féminins et masculins. Le
volume horaire, pour l’enseignement de l’EPS, est de « deux heures
pour les garçons contre une heure pour les filles afin qu’elles
fassent des travaux manuels et du catéchisme » (École de filles,
rapport 138).

• L’éducation aux médias et au numérique est également défaillante
(89% des établissements). Une majorité de ces établissements ne
dispose pas de CDI. Absence d’ouverture sur l’extérieur.
Enfermement des élèves.

• Manuel d’histoire : Le général De Gaulle n’est pas une figure
historique contrairement au maréchal Bugeaud.

• « Le rôle de Vichy dans l’extermination des juifs est mis sous
silence, et ce génocide n’est d’ailleurs pas mentionné dans le
traitement de la seconde guerre mondiale » (rapport 31).

• « Dans un manuel [d’histoire], il est écrit que « Pétain a sauvé la
France », que « des ingrats ont fui en Angleterre » (Rapport
Chavanne)



Le projet des académies Saint-Louis (ASL)
Une double référence à la tradition des écoles chrétiennes

• Le projet pastoral des ASL est fondé sur l’idée que
chaque élève a été « créé pour louer, honorer et servir
Dieu notre Seigneur et par là sauver son âme » (source :
site des ASL)

• Auteur : Ignace de Loyola, fondateur des  collèges
jésuites, dont le projet socio-politique est de former des
« soldats de Dieu », élites politiques, intellectuelles,
économiques,  que ceux-ci soient prêtres ou laïcs.

• Le projet pastoral des ASL soutenu par  Pierre-Édouard
Stérin  est à ce titre comparable à celui des collèges
jésuites.



Le projet des académies Saint-Louis (ASL)
Une double référence à la tradition des écoles chrétiennes

• Saint Jean-Baptiste de la Salle
• « La fin de cette Institution est de donner une

éducation chrétienne aux enfants et c’est pour
ce sujet qu’on y tient les écoles afin que les
enfants y étant sous la conduite des maîtres
depuis le matin jusqu’au soir, ces maîtres leur
puissent apprendre à bien vivre en les
instruisant des mystères de notre sainte religion
en leur inspirant les maximes chrétiennes, et
ainsi leur donner l’éducation qui leur convient »



Caractéristiques des idéologies  pédagogiques 
de la primauté de l’enfant et de la primauté du religieux des EPHC

Caractéristiques des 
idéologies 
pédagogiques

Idéologies pédagogiques

Primauté de l’enfant Primauté du religieux

Figure du maître Facilitateur d’apprentissage* Autorité incontestable*

Conception de l’élève Autonome* Obéissant*

Conception de l’enfant Naturaliste* Sujet de Dieu*

Programmes du socle Adaptables aux élèves* Identiques sauf F & G*

Pratiques 
d’enseignement

Interactives & 
Expression orale

Magistrales &
Silence*

Valeurs et idéaux Égalité F/G et laïcité Inégalités et religiosité*

Projet politique Individualisme Tradition*

* Domaines dans lesquels l’idéologie pédagogique du socle commun
se différencie de celles de la primauté de l’enfant et du religieux



Le financement des EPHC
• Les établissements privés hors contrat peuvent bénéficier des

financement prévus par la loi Falloux
• Financements par le biais de Fondation d’utilité publique : dons

défiscalisés pour les particuliers, déductibles de l’IFI (jusqu’à 50
000 €), et pour les entreprises (0,5% du CA)

• Fondation pour l'école (2008). Objet : promouvoir la création des
EPHC. (« Faire renaître le système scolaire »).

• 5798 personnes formées dans son Institut Libre de Formation des
Maîtres.  1200 écoles aidées pour un montant de 27,5 M. (2009-
2025)

• « A-partisane et aconfessionnelle », mais finance surtout les
établissements catholiques traditionalistes (e.g. les écoles des
dominicaines de Fanjeaux).

• Directeur : Michel Valadier, membre de Renaissance catholique.
Objectif : promouvoir la Tradition pour remédier à la
déchristianisation.



Les « Fondations abritées » (depuis 2011)

• La Fondation Excellence Ruralités, financée
notamment par Pierre-Édouard Stérin

• La Fondation Alliance Plantatio, présidée par le père
Olivier N'Guyen, a pour mission la création d'écoles
paroissiales

• La Fondation Kephas, présidée par l'Abbé Louis Le
Morvan, soutient les écoles catholiques de la Fraternité
Sacerdotale Saint-Pierre

• L’État finance indirectement des EPHC qui ne respectent
pas les valeurs de la République (cf. analyses des
manquements et spécificités de l’idéologie pédagogique
de la primauté du religieux et tableau récapitulatif).

• Ces critiques peuvent être aussi adressées à une partie
des établissements juifs sous contrat. Pour les
établissements musulmans, la thèse de Diane Sophie
Girin  apporte des éléments d’analyse (cf. son ouvrage
« À l’école musulmane », PUF, 2026)



Projet politico-scolaire
• Re-christianisation de la France : refus de la laïcité et de la mixité des classes,

inégalités filles garçons, réduction de la liberté d’expression.
• Moyens : éducation en internat fermé pendant le collège et le lycée
• Projet semblable à celui des collèges jésuites fondés par Ignace de Loyola
• Projet politico-scolaire de la Fondation pour l’école partager par la Fédération

nationale de l’enseignement privé (FNEP) : reconnaissance par l’État d’un
troisième secteur, dit « libre »

• Possibilité de délivrer des diplômes, de percevoir de la taxe d’apprentissage, de
signer des contrats d’apprentissage, et d’obtenir des déductions fiscales.

• Parmi les 2500 établissements adhérents à la FNEP, secondaire et supérieur réunis,
certains défendent le principe du chèque éducation mis en œuvre dans le système
éducatif suédois (1992). L’État verserait une somme déterminée que les parents
choisiraient d’attribuer à une école publique ou privée.

• Organisation scolaire contemporaines source d’un accroissement des inégalités de
compétences entre élèves, déjà très forte en France

• Conclusion
• Enjeux d’une réforme des contrôles des EPHC et de leur mode de financement :

préserver le maintien des valeurs de la République
• Évolution législative  envisageable :  remplacer le régime de  la déclaration préalable

par celui de l’autorisation préalable  au nom du respect des valeurs de la République
(cf.  Domaine 3 et 5

• du socle commun)



Exemple de devoir en cours de français

• Commentaire sur la citation : « Les
mamans sont la noblesse du monde. Par-
dessus les égoïsmes et les appétits, la
dureté de l’orgueil des cœurs, elles font
fleurir, silencieuses et belles comme des
soirs paisibles, ces humbles vertus qui
sauvent l’honneur des hommes » (rapport
10, école réservée aux filles).



Extraits d’un ouvrage d’histoire
• le paragraphe « de la colonisation à l’indépendance »

précise : « C’est sur le plan social que l’intervention
européenne a eu des plus heureux effets (…). En Afrique
Noire, les premières écoles ont été fondées par les missions
religieuses. (…).  Par les missions et les écoles se sont
répandues les idées qui sont à la base de la civilisation : le
respect de la personne humaine, la protection des faits, la
lutte contre la polygamie. Cependant l’œuvre de la civilisation
n’a pas été assez poussée, malgré le zèle des missionnaires
et des martyrs » (rapport 10). Cette citation, comme d’autres,
appartient à un univers éditorial spécifique décrit dans les
rapports d’inspection : « Les manuels utilisés par les
enseignantes sont majoritairement des rééditions de manuels
anciens (…) ou des éditions dédiées à l'enseignement
catholique (Ed. L’Œuvre scolaire Saint-Nicolas) » (rapport 66).
Comme l’indique le rapport 10, « les supports sont choisis
pour que la « foi » imprègne tous les enseignements ».
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LE CONTRÔLE DE LA COUR DES COMPTES SUR LES 
ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES DE DONS



Le contrôle de la Cour des 
comptes sur les organismes 

bénéficiaires de dons
Sénat – 2 juin 2026



Fondements du contrôle de la conformité d’emploi

• En 1991, la compétence de la Cour a été étendue aux organismes qui font appel à
la générosité du public (GP). Elle est « facultative » (« peut contrôler »)

• En 2010, elle a été étendue au contrôle de la conformité des dépenses avec les
objectifs des organismes bénéficiant d’un avantage fiscal (visant ainsi le mécénat)

• Il s’agit dans les deux cas de vérifier l’emploi « conforme » des fonds aux
objectifs de l’appel à dons, ou aux objectifs de l’organisme. Ce n’est pas le
contrôle de droit commun des comptes et de la gestion, celui du « bon emploi »
des fonds publics. Les exigences en matière de performance et d’organisation
sont moindres.

• Certains organismes sont simultanément financés par la générosité, par le
mécénat, et par les pouvoirs publics qui leur confient la mise en œuvre d’une
politique publique. La Cour contrôle alors tout ou partie des financements. Ceux-ci
peuvent être fléchés sur des actions différentes (ex : la GP finance plaidoyer et
action à l’étranger) ; ou fondus dans une seule activité pour laquelle les
financements privés améliorent le service (Perce Neige).



Contenu du contrôle de la conformité 
d’emploi
• En pratique, le contrôle s’étend à :

• la construction des états comptables spécifiques (CER si appel à la GP)
• La réalité de l’emploi des fonds levés, et notamment le partage des dépenses entre les frais de

fonctionnement, les frais de collecte, et ceux correspondant aux objectifs.
• l’information fournie au donateur (si appel à la GP) pour qu’il puisse lui-même apprécier cette réalité
• Le bon fonctionnement des instances de gouvernance et l’existence d’une stratégie
• La maîtrise des risques (existence et application de procédures adéquates), ce qui permet de couvrir de

nombreuses problématiques (procédures, contrôle interne, etc).
• S’il y a appel à la GP, la cause défendue doit s’inscrire dans une liste limitative de causes

(culturelles, humanitaires, etc), ce que la Cour vérifie également.
• La Cour ne se prononce pas sur les cas de non-respect éventuel d’une réglementation

sanctionnée par une autre autorité (protection des données personnelles, respect de la laïcité,
respect de la condition d’intérêt général ou de celle d’utilité publique), mais si elle identifie une
zone de risque dans ce domaine, elle l’indique.

• En particulier, le respect de la condition d’intérêt général est une notion appréciée par
l’administration fiscale, selon sa propre grille d’analyse.



Le contrôle de la conformité d’emploi en 
pratique
• La Cour réalise 3 à 4 contrôles par an, programmés en fonction des enjeux estimés selon différents

critères : taille, thésaurisation, croissance rapide, date du dernier contrôle… + veille presse,
signalements,

• L’appel à la générosité présente toute une série de risques spécifiques qui conduisent la Cour a
privilégier ce type d’organismes dans ses contrôles : le public a peu de moyens de s’assurer que ses
dons sont employés de manière conforme, a contrario le mécène d’un organisme qui ne fait pas
appel à la GP est le plus souvent beaucoup mieux informé. Ont été contrôlés à ce seul titre : la
Fondation Areva en 2011, la Fondation d’entreprise Vinci pour la Cité en 2013, la Fondation Louis
Vuitton en 2018, et quelques fonds de dotation.

• Pour ces organismes ne faisant pas appel, la conformité aux objectifs en tant que telle est
rarement en cause, l’enjeu se déplace en partie sur le terrain du respect de la condition d’intérêt
général, sanctionné par l’administration fiscale. Une alerte de la Cour peut être exploitée par la
DGFiP, destinataire des rapports.

• Le fort développement des fonds de dotation a incité la Cour a programmer des contrôles dans ce
domaine : une vague de contrôles de 9 fonds de dotation en 2022, une vague de 3 contrôles en
2025, le plus souvent faisant appel à la générosité du public.



La multiplicité des types de véhicules dans le 
rapport bisannuel 2024
• Chaque type de véhicule répond à un besoin. L’ « ingénierie philanthropique »

n’est pas contestable en soi : elle permet par exemple à un organisme de faire
campagne auprès des donateurs sur la notion d’un don à vocation
« perpétuelle » incarné par un fonds de dotation, ou à une association de
« sanctuariser » dans une fondation une partie de son patrimoine, ou encore
de bénéficier de possibilités nouvelles sans pour autant modifier la
gouvernance de l’organisme initial. Mais le rapport bisannuel de 2024 met en
évidence trois enjeux :

• Premier enjeu : l’ « ingénierie » crée des situations de conflits de gouvernance
ou de non-respect des règles de gouvernance :

• Cas du fonds de dotation d’un musée, dont le CA n’était pas pleinement décisionnel pour
affecter les sommes perçues

• Une association créée une fondation pour ensuite tenter d’obliger celle-ci à la financer
en retour, alors qu’une fondation doit être indépendante.

• la possibilité de se placer sous l’égide d’une fondation existante dite « abritante », avec
des exigences de contrôle par l’abritante pas toujours respectées.



La multiplicité des types de véhicules dans le 
rapport bisannuel 2024

• Deuxième enjeu : l’ « ingénierie » suppose que le paysage d’ensemble reste
cohérent ie que les avantages fiscaux soient proportionnés aux exigences
institutionnelles. Or les fonds de dotation font une « concurrence déloyale » à
des formes juridiques plus exigeantes (ARUP et FRUP) : ils permettent la
perception aisée de libéralités (dons notariés et legs), en bénéficiant des règles
de création et de gouvernance particulièrement souples.

• Pour rappel, le fonds de dotation n’a pas les contraintes de gouvernance des FRUP
(présence d’un commissaire du gouvernement ou de membres de droit ; 15
membres répartis en collèges, etc.), n’est pas soumis à la procédure de
reconnaissance de l’utilité publique par le Conseil d’État, ni à l’exigence en
pratique de disposer d’un capital de 1,5 M€ (mais seulement de 15 000 €), alors
qu’il offre pratiquement les mêmes avantages fiscaux aux donateurs (à
l’exception de possibilité de réduction de l’impôt sur la fortune immobilière-IFI) ».



La multiplicité des types de véhicules dans le 
rapport bisannuel 2024

• Troisième enjeu : l’ingénierie peut complexifier l’analyse
• L’ingénierie peut s’opposer à la bonne appréhension des coûts de chaque structure : il

est fréquent qu’un entité mette à disposition d’une autre de son « groupe » des moyens
sans les refacturer

• Elle peut poser des difficultés pour le contrôle : une entité apporte les fonds à une autre,
et ainsi de suite

• d’autant que la Cour n’a pas de « droit de suite » au titre du contrôle des organismes
bénéficiant d’un avantage fiscal, alors qu’elle en dispose au titre du contrôle de l’appel à
la générosité du public.

• La Cour est ainsi dans l’incapacité de suivre « en profondeur » l’emploi des fonds issus du
mécénat placés dans un fonds distributif, puisqu’elle ne peut pas vérifier si l’emploi des
fonds par les organismes bénéficiaires finaux des fonds est conforme aux objectifs du
fonds, ni, le cas échéant, alerter sur le respect de la condition d’intérêt général au vu des
actions menées.



Le régime de contrôle par la Cour selon le 
rapport bisannuel 2024
• S’agissant du contrôle par la Cour, la possibilité de saisir le ministre en

cas de non-conformité, afin que celui-ci suspende l’avantage fiscal,
apparaît souvent disproportionnée et suscite des réticences

• Les réflexions sur des sanctions alternatives ne dégagent pas de piste
consensuelle et aisée à mettre en oeuvre

• Confier à la chambre du contentieux de la Cour un nouveau cas de prononcé
d’amende pour les organismes ou leurs dirigeants ?

• Mieux faire connaître la déclaration de non-conformité : lecture dans les
instances ; affichage dans les campagnes de dons ou sur le site…

• Rendre un second contrôle de la Cour plus systématique
• Imaginer un mécanisme d’astreinte ?



Quelques enseignements des travaux sur les 
fonds de dotation (1ere vague)
• Une très grande variété d’usages, une grande partie des

dysfonctionnements qui ne sont pas spécifique à cette forme juridique
mais aux questions « d’ingénierie »

• Cas de fonds de dotation dont les coûts sont pris en charge indirectement par une
autre entité du « groupe » : Fonds de dotation du PSG, du CHU de Lille, de Simon de
Cyrène

• Part tout juste suffisante des emplois consacrés aux missions sociales : fonds de
dotation du PSG, Fonds français pour l’alimentation et la santé

• La Cour a rappelé la nécessité de veiller au respect de la condition d’intérêt
général dans le choix des projets à financer, dans un contexte de tentations
possibles :

• Fonds Avenir Cognac : rappel préventif de la nécessité de consacrer les actions à
l’intérêt général, dans une période d’incertitude sur l’emploi des fonds

• Fonds français pour l’alimentation et la santé : idem



Quelques enseignements des travaux sur les 
fonds de dotation (2e vague)
• Une méconnaissance par les acteurs des conditions posées par

l’administration fiscale à la déductibilité de dons finançant des actions
à l’étranger hors EEE (contrôle étroit de l’ensemble du projet)

• Une incompréhension de l’équation économique d’un fonds de
dotation dès lors que celui-ci a une véritable activité au moins de
sélection de projets. Exemple d’un fonds de 5 M d’euros, qui peut
générer 150 000 euros de produits annuels. Or les frais de
fonctionnement peuvent se monter rapidement à 100 000 euros.

• La sélection des fonds à contrôler : le besoin d’une base de données
(cf projets du MinInt)



Deux conclusions du rapport bisannuel 2024

• « la possibilité pour les fonds de dotation de bénéficier de donations et de
legs devrait être mieux encadrée, eu égard à la facilité de création de ces
structures ». « L’encadrement des fonds de dotation pourrait être renforcé
seulement pour les fonds les plus importants par leur surface financière ; un
mécanisme spécial d’instruction préalable pourrait être instauré pour qu’un
fonds de dotation puisse percevoir des donations et des legs ». Sur le
premier point, on peut imaginer une procédure d’approbation (plutôt
qu’une simple déclaration) dès lors qu’un certain montant est atteint, avec
par exemple vérification ex-ante de la condition d’intérêt général

• « Le droit de suite doit être étendu aux entités financées par les organismes
bénéficiant d’un avantage fiscal »
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Contribution écrite de Transparency International France à la Commission d’enquête 
financement privés des politiques publiques 

Cette contribution écrite vise à éclairer les travaux de la Commission d’enquête sur le 
financement privé des politiques publiques en examinant le cadre juridique et les mécanismes 
de contrôle applicables aux fonds de dotation. Elle met en évidence les avancées récentes en 
matière de transparence ainsi que les insuffisances persistantes concernant l’identification des 
bénéficiaires effectifs, la fiabilité des informations déclarées et l’effectivité des contrôles.  

Transparence et identification des bénéficiaires effectifs : des insuffisances persistantes 

Conformément aux exigences de la directive (UE) 2015/849 modifiée relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme, le décret n°2024-720 du 5 juillet 2024  a renforcé les obligations de transparence pour 
l’ensemble des organismes sans but lucratif. Les fonds de dotation doivent désormais déclarer 
leurs bénéficiaires effectifs.  

Pour ce faire, la déclaration des « personnes chargées de l’administration » du fonds est effectuée 
soit par le biais de l’immatriculation au registre national des fonds et fondations (RNF), soit au 
moment de la création de la structure et vaut déclaration des bénéficiaires effectifs. Cette 
exigence de déclaration ne semble toutefois pas en conformité avec la définition du bénéficiaire 
effectif (directive (UE) 2015/849, article 3.6) prévue par la législation européenne, selon 
laquelle le bénéficiaire effectif est “la ou les personnes physiques qui, en dernier ressort, 
possèdent ou contrôlent le client et/ou la ou les personnes physiques pour lesquelles une 
transaction est exécutée, ou une activité réalisée.”   

D'après les analyses du GAFI dans le cadre du rapport d’évaluation mutuelle de la France en 
20221, les mesures de transparence pour les associations sont limitées, de même que pour les 
fondations et les fonds de dotation qui représentent toutefois un secteur plus restreint.  

 Point d’attention sur la définition des bénéficiaires effectifs des fonds de dotation  

L’obligation d’identification des bénéficiaires effectifs des fonds de dotation ne vise pas les 
bénéficiaires effectifs au sens du GAFI. En effet, pour les associations, fondations, fonds de 
dotation et GIE, la définition de bénéficiaire effectif se réfère exclusivement aux représentants 
légaux ou présidents/administrateurs, sans considérer d’autres formes de contrôle.  

1 Rapport-Evaluation-Mutuelle-France-2022.pdf.coredownload.inline.pdf 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049891640
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015L0849
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015L0849
https://www.fatf-gafi.org/content/dam/fatf-gafi/mer/Rapport-Evaluation-Mutuelle-France-2022.pdf.coredownload.inline.pdf


Point d’attention sur l’accès aux informations déclarées 

Depuis le 18 décembre 2024, les fondations reconnues d’utilité publique (FRUP), les fondations 
d’entreprise et les fonds de dotation sont immatriculés au registre national des fonds et 
fondations (RNF). Ce registre, géré par le ministère de l’Intérieur, attribue un identifiant unique à 
chaque organisme et centralise leurs démarches administratives. Le RNF ne permet toutefois pas 
la consultation directe des organismes par le public. Les informations consultables restent 
accessibles sur journal-officiel.gouv.fr, sur data.gouv.fr ou sur place, au greffe des associations 
de Paris2.  

Il est à noter que les informations accessibles en ligne ne sont pas nominatives et sont seulement 
circonscrites au nom de l’association/fondation, son adresse, son objet, les comptes et rapport 
du commissaire aux comptes ainsi que la déclaration de modification statutaire, changement 
dans l'administration et déclarations de dissolution.  

Pour les autorités judiciaires, un accès direct au RNF sans passer par des réquisitions judiciaires, 
sur le même modèle que l’accès au RNA, serait souhaitable, s’il n’est pas déjà mis en œuvre.  

Il conviendra également de s’assurer avec la mise en place du RNF que les informations 
disponibles sont à jour. En 2022, le GAFI soulignait en effet dans l’évaluation de la France 
qu’aucune mesure n'était en place pour s’assurer que les informations élémentaires sur les 
associations, fondations et fonds de dotation soient exactes et à jour, en plus d’être complètes. 

Renforcement des obligations de transparence et limites du contrôle effectif des fonds de 
dotation 

Le cadre législatif applicable aux fonds de dotation a été progressivement renforcé. Depuis la loi 
n° 2008-776 du 4 août 2008, les fonds de dotation doivent transmettre à la préfecture, dans les 
six mois suivant la clôture de l’exercice, leur rapport d’activité annuel, leurs comptes annuels 
ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes. La désignation de ce dernier 
est obligatoire lorsque les ressources du fonds excèdent 10 000 euros en fin d’exercice (article 
140, VI). 

Les obligations de transparence ont ensuite été étendues avec l’exigence de présenter un état 
distinct des avantages et ressources provenant de l’étranger. Cet état, annexé aux comptes 
annuels, doit être transmis à l’autorité administrative dans les mêmes délais que les autres 
documents financiers3. 

Malgré un régime juridique relativement souple, les fonds de dotation sont soumis à un contrôle 
administratif exercé par le préfet, qui veille à la conformité de leur objet et au respect de leurs 
obligations tout au long de leur existence. À cette fin, il dispose de pouvoirs d'investigation lui 
permettant d’obtenir la communication de tout document utile, de solliciter d'autres 
administrations et d'interroger des tiers. En cas de manquement aux obligations comptables ou 

2 Comment se renseigner sur une fondation ou un fonds de dotation ? | Justice.fr 
3 Panorama des fonds de dotation, Inspection générale de l’administration (IGA), Mai 2025. 

https://www.justice.fr/fiche/se-renseigner-fondation-fonds-dotation


déclaratives, le préfet peut mettre en demeure le fonds de régulariser sa situation et, à défaut, 
prononcer des mesures de police administrative pouvant aller jusqu'à la suspension de ses 
activités. 

La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 a renforcé le contrôle fiscal des organismes à but non lucratif 
en imposant aux fonds de dotation, comme à l’ensemble des organismes recevant des dons et 
délivrant des reçus fiscaux, de déclarer ces derniers à l’administration fiscale4. 

Le décret du 16 mai 2022 est venu mettre en œuvre ces évolutions et moderniser le cadre 
réglementaire. Il précise le contenu des déclarations de création et de modification, renforce les 
informations à communiquer sur les fondateurs, dirigeants et activités du fonds, généralise les 
procédures dématérialisées et élargit les cas de dysfonctionnement susceptibles d'être 
sanctionnés. Le texte renforce également les règles de gestion financière, notamment en rendant 
obligatoire un comité consultatif lorsque le montant des dotations dépasse un million d'euros, et 
clarifie les modalités de contrôle exercées par l'administration préfectorale5. 

Point d’attention sur la mise en pratique effective des contrôles des préfectures 

Il existe de fortes disparités territoriales dans le contrôle effectif des fonds de dotation. Les 
moyens humains consacrés à cette mission restent limités et les agents chargés du contrôle ne 
disposent pas toujours d'une expertise spécialisée en matière financière, comptable ou 
d’identification des montages complexes. Ces contraintes peuvent réduire la capacité des 
préfectures à détecter des schémas de financement indirects, des conflits d'intérêts ou des 
pratiques de contournement de l'objet d'intérêt général normalement requis. Les progrès de la 
numérisation des données justifieraient un regroupement des moyens de vérification des 
préfectures au niveau régional, ce qui faciliterait l’accès des organisations de la société civile. 

 Point d’attention sur le chaînage des fonds de dotation et les fonds dormants  

Une vigilance particulière doit également être portée aux phénomènes de « chaînage » entre fonds 
de dotation, associations, fondations ou structures de financement connexes. Ces 
configurations peuvent rendre difficile l'identification de l'origine et de la destination finale des 
fonds, notamment lorsqu'elles s'inscrivent dans des stratégies de financement métapolitique 
visant à soutenir durablement des réseaux d'influence ou des projets idéologiques sous couvert 
d'actions d'intérêt général. Les obligations actuelles de transparence permettent d'améliorer la 
traçabilité des flux, mais ne garantissent pas à elles seules une vision consolidée des relations 
financières entre structures juridiquement distinctes. 

La question des fonds de dotation inactifs constitue également un point de fragilité du dispositif. 
Plus d’un millier de structures seraient aujourd'hui considérées comme peu actives ou 
dépourvues d'activité effective. Afin de remédier à cette situation, le législateur a prévu un 

4  Article 222 bis du code général des impôts (CGI), créé par l’article 19 de la loi n° 2021-1109 du 24 août 
2021 confortant le respect des principes de la République. 
5 Actualisation du régime des fonds de dotation | economie.gouv.fr 

https://www.economie.gouv.fr/daj/actualisation-du-regime-des-fonds-de-dotation?utm_source=chatgpt.com


renforcement des pouvoirs de l'autorité administrative7. Cette évolution vise à limiter le maintien 
de structures dormantes susceptibles d'être réactivées ultérieurement sans contrôle suffisant. 

 Point d’attention sur les dissolutions judiciaires des fonds de dotation 

Enfin, demeure la question du suivi des dissolutions judiciaires ou administratives et de la 
destination effective des actifs résiduels. Si le cadre juridique prévoit des mécanismes de 
liquidation et de dévolution des biens, leur mise en œuvre pratique soulève des enjeux de 
traçabilité et de contrôle qui méritent une attention particulière dans une perspective de 
prévention des risques de détournement de fonds, de financement opaque, voire de blanchiment 
ou d'instrumentalisation des structures philanthropiques à des fins d'influence. 

Associations effectuant des activités de lobbying financées par des fonds de dotation : une 
zone grise mal appréhendée par le répertoire des représentants d’intérêts de la HATVP 

La création du répertoire des représentants d'intérêts par la loi Sapin 2 du 9 décembre 2016 avait 
notamment pour objectif de faire la transparence sur les intérêts représentés par les associations 
effectuant du lobbying. Or, les responsables publics qui rencontrent ces dernières et peuvent 
s'approprier leurs propositions n'ont pas toujours connaissance des personnes morales — 
entreprises, fondations, fonds de dotation — qui les financent et sont susceptibles d'orienter 
leurs positions. Le répertoire ne permet donc pas, en l'état, d'appréhender pleinement les intérêts 
qui se cachent derrière les démarches d'influence.  

 Point d'attention sur le risque d'associations « faux-nez » 

Le répertoire français des représentants d'intérêts n'impose aux associations que la déclaration 
de leurs éventuels membres ou clients, sans obligation de transparence sur leurs financeurs. 
Cette lacune peut favoriser des stratégies de contournement, dans lesquelles des entreprises ou 
structures de financement — y compris des fonds de dotation — soutiennent des associations se 
présentant comme des représentantes d'intérêts collectifs alors qu'elles relaient en réalité des 
positions portées par leurs principaux bailleurs. Ce risque a notamment été signalé en 2022 par 
des eurodéputés, qui ont pointé un possible lobbying opaque de grandes entreprises du 
numérique transitant par des fédérations se présentant comme représentantes des TPE/PME.* 

 Point d'attention sur le retard du répertoire français par rapport au répertoire européen 

7 L'article 104 (ex 23 ter B) du projet de loi relatif à la lutte contre les fraudes sociales et fiscales à l’examen 
par le Conseil constitutionnel prévoit ainsi la possibilité pour le préfet par une décision motivée de 
dissoudre un fonds de dotation n'ayant exercé aucune activité pendant deux exercices consécutifs.  

https://www.politico.eu/article/big-tech-companies-face-potential-eu-lobbying-ban/


Le répertoire européen de transparence du lobbying est plus avancé sur ce point : les associations 
ne représentant pas d'intérêts commerciaux doivent y déclarer obligatoirement les financements 
dont elles bénéficient lorsque ceux-ci dépassent 10 % de leur budget annuel et 10 000 euros sur 
une année8. Cette obligation n'existe pas dans le dispositif français, créant ainsi un angle mort 
significatif dans la traçabilité des financements privés des acteurs du lobbying associatif. 

La France pourrait combler cette lacune en modifiant l'article 18-3 de la loi du 11 octobre 2013 
relative à la transparence de la vie publique, afin d'y inclure l'obligation pour les représentants 
d'intérêts dotés du statut d'association loi 1901 de déclarer leurs principaux financeurs, selon 
des seuils à préciser par décret9. 

8 Lignes directrices - Registre de transparence - Union européenne (rubrique 14) 
9 Remplaçant ainsi le décret du 9 mai 2017 relatif au répertoire numérique des représentants d’intérêts. 

https://transparency-register.europa.eu/guidance/guidelines_fr
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034633293/
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